
 SNUipp-FSU 81, 201 rue de Jarlard, 81000 ALBI, 05 63 38 44 34

Albi, le 16/10/2023
à  Madame la Directrice Académique
69 avenue du Maréchal Foch
81013 Albi Cedex 9

Objet :  Accueil des élèves de primaire et de leurs familles suite au niveau vigipirate
urgence attentat / Contrôle de sacs dans les écoles.

Madame la Directrice Académique,

Le niveau vigipirate urgence attentat impose une série de mesures dans les écoles, parmi lesquelles «
un contrôle visuel des sacs » des enfants ou des adultes entrant dans l’école et la vérification 
systématique de l’identité des personnes étrangères à l’établissement.« En cas de refus, le directeur 
d'école […] peut refuser l'accès à l'établissement ».Ces obligations émanant du ministère ont été 
relayées la DSDEN sur les boites des écoles, dimanche soir.

Dans le premier degré, les enseignant·es et directeur·rices ne comprennent pas qu’elles et ils se 
voient imposer une nouvelle mission, celle de vigile, sans aucun moyen supplémentaire. En effet, le 
contrôle visuel des sacs soulève de nombreuses problématiques :

•  Le ralentissement considérable de l'entrée des familles dans l'école, sans garantie au niveau de la 
sécurité de l'école ;
• L’ajout d’une mission de vigiles aux professeur·es des écoles et directeur·rices qui bien 
qu'habitué·es à une extrême polyvalence, n'ont pas à endosser ce rôle ;
• La responsabilité face à des incidents se pose également car elle sous-entend qu'en l'absence de sa
mise en oeuvre - pourtant totalement inutile - sur le terrain,
leur responsabilité légale pourrait être engagée en cas d'intrusion d'un assaillant armé dans l'école ou 
l'établissement ;
• Le lien de confiance avec les familles qui pourrait être abîmé car participer à ce simulacre de 
sécurisation des écoles pourrait revêtir un caractère vexatoire pour les familles de nos écoles, alors 
qu'il est essentiel pour les équipes éducatives de veiller aux bonnes relations ;

L’ensemble de ces prérogatives va encore abîmer un peu plus nos collègues déjà fortement 
impacté·es.

Aussi nous vous demandons qu’une adresse urgente soit remontée au ministère pour que les 
mesures soient adaptées aux écoles, pour que le contrôle des sacs ne soit pas exigé pour les familles
et les élèves, et surtout que la responsabilité des personnels ne soit pas engagée en cas d'intrusion

Soyez assurée, Madame la Directrice Académique, de notre profond attachement au Service Public
d’Éducation et au dialogue social. 

Pour le SNUipp-FSU 81,
Les co-secrétaires, Bérengère Bascoul , Valérie Clerc, Thomas Verdier 


